Déclaration des professeurs du lycée Saint-Charles à la majorité

Les professeurs du lycée Saint-Charles déclarent s’opposer à la mise en œuvre d’un projet mené de façon autoritaire dans la plus grande précipitation et sans concertation, alors même qu’il bouleverse l’enseignement en lycée et que la majorité des acteurs du système éducatif  la refuse. En effet, ce projet résulte d'un choix dogmatique: celui de supprimer massivement des postes de fonctionnaires. Il s'agit donc d'une réforme effectuée selon des principes comptables, et non des principes d’exigence dans la formation technique, intellectuelle et humaine de tous les jeunes, pour répondre aux immenses défis du monde de demain.

Cette réforme est lourde de conséquences à toutes les échelles du système éducatif puisqu'elle attaque autant, l'éducation dans son caractère national, les fonctions mêmes d'un établissement public d'enseignement et les missions fondamentales de l'enseignant.

I- Une Éducation nationale précarisée

En effet, cette réforme

· Impose une baisse des moyens horaires dans la plupart des disciplines et fait le jeu des officines et établissements privés vers lesquels se tourneront les élèves les plus favorisés.

· Propose des dispositifs impossibles à mettre en œuvre au sein des établissements déjà fragilisés par la baisse drastique des postes de surveillants. Ainsi, les stages passerelles, par leur caractère inapplicable, traduisent une nouvelle conception : celle d'une orientation des élèves par l'échec et de l'éclatement du groupe-classe au mépris d'un suivi personnalisé de l'élève.

· Fragilise un quart de l’horaire (10,5 h en seconde) tout en induisant une rivalité entre les disciplines.

· Met en péril les apprentissages disciplinaires nécessaires à une illusoire remédiation fourre-tout.

· Programme le remplacement des CO-PSY par les enseignants qui devront faire le travail de ces spécialistes sans aucune formation.

· Sacrifie sur l’autel des économies budgétaires l’indispensable formation professionnelle des professeurs stagiaires en leur confiant l’intégralité d’un service d’enseignement. 

· Élabore dans la précipitation des nouveaux programmes au contenu problématique avec une parodie de « consultation ». 

· Ampute et dénature, sous couvert de polyvalence, les contenus disciplinaires qui, malgré des intitulés séduisants, sont menacés. 

· Ne se donne finalement pour but que de légitimer la suppression d'un poste de fonctionnaire sur deux et le recours massif à un personnel précaire et souvent

non qualifié.


II- Des EPLE soumis à la règle du management et un métier d'enseignant taylorisé

Là encore, cette réforme

· Induit des politiques éducatives au niveau local  avec de fait un abandon des programmes nationaux. Ceci, par une stratégie du fait accompli, amènera inévitablement à la remise en cause d'un baccalauréat national. 

· Instaure de fait une concurrence entre les établissements, une hiérarchie pernicieuse entre « lycées d’élite » et « lycées de seconde zone », ce que contribue déjà à mettre en place l’abandon de la carte scolaire. Dépossédés de leur mission pédagogique, les IA-IPR auront désormais pour unique fonction d'évaluer les résultats des établissements.

· Instaure un Conseil Pédagogique, instance mise en place pour contourner la Commission permanente et le Conseil d’administration, démocratiquement élus. C’est pourquoi le nouveau rôle dévolu au proviseur est lourd de menaces. Celui qui a jusqu’à présent le rôle d’impulser et de coordonner l’action de tous se verra désormais également confier la progression de leur carrière. Comment ne pas voir que la fonction en sera profondément dénaturée, et que le rapport de pouvoir ainsi établi entraînera presque fatalement de délétères relations de subordination ? 

· Met en place des modalités de désignation des membres du Conseil pédagogique qui ne sont pas acceptables : nommés par le proviseur,  hissés au rang de chefs de service, ils ne sont pas légitimes. Avec la mise en place de cette hiérarchie intermédiaire, de fait un new management déjà en œuvre dans le privé et maintenant imposé à l’Education Nationale, les relations entre collègues seront profondément modifiées. Ce serait la fin des équipes pédagogiques et de la collégialité actuelle, et en outre un coup fatal porté à la liberté pédagogique de chaque enseignant.


Nous voulons une véritable réforme du lycée, qui permette de faire réussir tous les jeunes. Elle suppose l'abandon du dogme du non-remplacement d'un fonctionnaire sur deux. Cette réforme doit donc être menée dans la concertation, après un débat public. 

